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I. Introduction 

1. Dans sa resolution 2347 (2017), le Conseil de securite a reaffirme que le 
terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations constitue une des 
menaces les plus graves pour la paix et la securite internationales, et a note avec une 
vive inquietude la participation d’acteurs non etatiques, notamment des groupes 
terroristes, a la destruction du patrimoine culturel et au trafic de biens culturels et 
les infractions connexes. Le Conseil a encourage les Etats Membres a prendre des 
mesures preventives pour sauvegarder les biens culturels dans le cadre de conflits 
armes et a fournir une assistance pour le deminage des sites culturels. Au 
paragraphe 8 de sa resolution ; il a prie les Etats de prendre les mesures voulues 
pour empecher et combattre le commerce illicite et le trafic des biens culturels et 
des autres objets ayant une valeur archeologique, historique, culturelle, scientifique 
ou religieuse qui ont ete enleves de zones de conflit arme, notamment par des 
groupes terroristes, en frappant par exemple d’interdiction le commerce 
transnational de ces objets illicites, en particulier lorsque les Etats ont de bonnes 
raisons de croire qu’ils ont ete enleves d’lraq depuis le 6 aout 1990 et de Syrie 
depuis le 15 mars 2011 Le present rapport est soumis en application du paragraphe 
22 de la resolution 2347 (2017) du Conseil de securite, dans laquelle le Conseil m’a 
prie de lui presenter un rapport sur l’application de ladite resolution 

2. Le rapport a ete elabore par l’Organisation des Nations Unies pour 
l’education, la science et la culture (UNESCO), l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime (ONUDC) et de l’Equipe d’appui analytique et de surveillance 
des sanctions du Comite du Conseil de securite faisant suite aux resolutions 1267 
(1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(Daech), Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises et entites qui leur sont 
associes. Les informations et observations qui y figurent reposent sur les elements 
communiques par 29 Etats Membres 1 ainsi que des organisations internationales 
gouvernementales et non gouvernementales telles que l’Organisation internationale 
de police criminelle (INTERPOL), l’Organisation mondiale des douanes (OMD), 
l’lnstitut international pour l’unification du droit prive (UNIDROIT) et le Conseil 
international des musees. 


Arabie saoudite, Argentine, Armenie, Bulgarie, Canada, Colombie,, Equateur, Espagne, Estonie, 
Federation de Russie, France, Italie, Japon, Jordanie Lettonie, Mali, Maurice, Mexique, Myanmar, 
Portugal, Republique arabe syrienne, Roumanie, Serbie, Slovaquie, Suede, Suisse, Turquie, 
Uruguay et Ukraine. 


17-19070 (F) 211117 221117 

IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIUIIIIIIIIIIl 






S/2017/969 


3. Compte tenu de l’adoption relativement recente de la resolution 2347 (2017), 
il est encore trop tot pour pouvoir en evaluer veritablement les repercussions sur la 
capacite des Etats Membres de combattre les menaces susmentionnees. Les Etats et 
les acteurs du marche de l’art auront besoin de temps pour adapter respectivement 
leur legislation et leurs pratiques commerciales. En consequence, le present rapport 
dresse le bilan de la situation actuelle, y compris telle qu’elle se presentait avant 
l’adoption de la resolution, ce qui permettra d’evaluer T evolution des evenements si 
le Conseil de securite demande que de nouveaux rapports lui soient soumis sur la 
question. 


II. Evolution recente de la situation 

4. Sur les 82 sites inscrits sur la Liste du patrimoine mondial de l’UNESCO dans 
la region des Etats arabes, 17 figurent egalement sur la Liste du patrimoine mondial 
en peril pour cause de conflit arme. En Iraq, Hatra et Achour, sites du patrimoine 
mondial, ont ete endommages. Nimrod et la cite antique de Ninive, toutes deux 
inscrites sur la liste provisoire des sites iraquiens, ont egalement ete touchees, et 
plus de 100 autres sites du patrimoine culturel iraquien ont ete endommages ou 
detruits. Les six sites de Republique arabe syrienne inscrits au patrimoine mondial 
(notamment le Crac des Chevaliers et les anciennes villes d’Alep et de Damas) ont 
ete gravement touches par le conflit arme. Des elements importants du site de 
Palmyre ont ete detruits intentionnellement et, le 18 aout 2015, l’ancien Directeur 
des antiquites de la cite, Khaled el-Asaad, a ete tue par l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (EIIL, egalement connu sous le nom de Daech) 2 . Huit sites inscrits sur la 
liste provisoire de la Republique arabe syrienne ainsi que de nombreux autres sites 
proteges ont ete endommages, detruits ou gravement touches, notamment par des 
pillages et des fouilles illegales. Au Yemen, la vieille ville de Sanaa et la ville 
historique de Zebid, sites du patrimoine mondial, ainsi que la vieille ville de Saada 
et le barrage de Mareb, inscrits sur la liste provisoire du pays, ont ete maintes fois 
endommages. Des sites du patrimoine culturel libyen ont egalement ete 
endommages, pilles et degrades, dont au moins huit sites religieux dans la vieille 
ville de Tripoli et dans ses environs, tout au long de 2014 et 2015, ainsi que le Site 
du patrimoine mondial de Sabratha en 2017. 

5. Si Ton ne dispose d’aucune estimation fiable de la valeur globale de la 
contrebande d’antiquites, les renseignements communiques par les Etats Membres a 
partir de 2015 ont permis d’etablir que l’EIIL avait cree des structures 
administratives pour gerer les activites bees au pillage et prelevait des « taxes » sur 
les antiquites volees. II apparait done que l’EIIL a instaure un systeme de pillage et 
de contrebande de biens culturels a grande echelle qui lui permet d’acceder a une 
source importante de revenus. 

6. Les donnees provenant des systemes de surveillance par satellite ont revele 
une augmentation sensible des pillages dans les zones controlees par l’EIIL en Iraq 
et en Republique arabe syrienne en 2014 et 2015. Les images obtenues au Yemen le 
29 octobre 2015 ont egalement permis de constater que les pillages s’etaient 
intensifies dans la cite antique de Mareb 3 , ou Al-Qaida dans la peninsule arabique 
(QDe.129) est active. 

7. Si l’EIIL a continue de perdre des territoires en Iraq et en Republique arabe 
syrienne, ce qui a reduit sa capacite de piller de nouveaux biens (voir S2016501, 


2 Inscrite sous le nom d’Al-Qauda en Iraq (QDe.115). 

3 Informations issues du Programme operationnel pour les applications satellitaires (UNOSAT) de 
l’lnstitut des Nations Unies pour la formation et la recherche (UNITAR). 
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par. 11), l’Equipe de surveillance et l’UNESCO continuent de recevoir des Etats 
Membres et des organisations internationales des informations faisant etat de la 
saisie d’antiquites provenant de ces pays et de la poursuite de l’exploitation de sites 
culturels sous le controle de groupes terroristes. D’apres une plainte recemment 
deposee devant une juridiction nationale, l’EIIL a commercialise des antiquites sur 
le marche international de maniere professionnelle 4 . 


ITT . Application de la resolution 2347 (2017) 

8. En reponse aux problemes susmentionnes, la communaute internationale a 
lance plusieurs initiatives visant a renforcer la protection du patrimoine culturel 
dans des situations de conflit et a combattre le trafic des biens culturels. Ainsi, outre 
la resolution 2347 (2017), le Conseil de securite a adopte la resolution 2199 (2015), 
adoptee en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies et les resolutions 
2253 (2015) et 2368 (2017), dans lesquelles il a reconnu que le trafic d’artefacts 
etait une source de financement du terrorisme et demande a tous les Etats Membres 
de prendre les mesures voulues pour empecher le commerce des biens culturels 
iraquiens et syriens. En outre, le Conseil a examine la question de la culture et de sa 
protection dans s resolution 2100 (2013) et 2233 (2015), par lesquelles il a cree la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation au 
Mali (MINUSMA) et et 2233 (2015) sur la Mission d’assistance des Nations Unies 
pour l’lraq. 

9. La Strategic de renforcement de l’action de l’UNESCO pour la protection de 
la culture et la promotion du pluralisme culturel en cas de conflit arme 5 , et le Plan 
d’action pour la mise en oeuvre de la Strategic 6 visent a integrer la culture, et en 
particulier la protection du patrimoine culturel, dans le cadre des politiques et 
operations relevant de 1’action humanitaire, de la securite, du maintien de la paix et 
des droits de l’homme, notamment au moyen de partenariats operationnels, tels que 
celui prevu par le memorandum d’accord signe entre l’UNESCO et le Comite 
international de la Croix-Rouge en fevrier 2016. Plusieurs resolutions et 
declarations en la matiere ont egalement ete adoptees par d’autres organes de 
l’ONU, notamment l’Assemblee generale 7 et le Conseil des droits de l’homme 8 . 


Departement de la justice des Etats-Unis « United Qtates Files Complaint Seeking Forfeitureof 
Antiquities Associated with the Islamic State of Iraq and the Levant (ISIL) », 15 decembre 2016. 
UNESCO, Actes de la Conference generale, trente-huitieme session, Paris, 3-18 novembre 2015, 
Volume I Resolutions, resolution 48, et « Renforcement de Faction de l’Unesco en matiere de 
protection du patrimoine culturel et de promotion du pluralisme culturel en cas de conflit arme » 
document N° 38C49 ‘(2 novembre 2015), disponible a l’adresse suivante 
http://unesdoc.unesco.org/images/0023/002351/235186e.pdf. 

UNESCO, « Suivi des decisions et resolutions adoptees par le Conseil executif et la Conference 
generale a leurs sessions anterieures », document 201 EX/5, partie I, mars 2017,, disponible a 
l’adresse suivante : http://unesdoc.unesco.org/images/0024/002477/247706f.pdf. 

Resolutions 69/281, du 28 mai 2015, sauver le patrimoine culturel iraquien et 69/196 du 18 
decembre 2014 etablissant des principes directeurs internationaux sur les mesures de prevention 
du crime et de justice penale relatives au trafic de biens culturels et aux autres infractions 
connexes. Cette derniere constitue le premier instrument international specifiquement conqu pour 
tous les Etats Membres, en toutes circonstances,traiter des aspects de justice penale lies au trafic 
de biens culturels et s’applique a tous les Etats Membres, en toutes circonstances,. Les principes 
directeurs ont ete elabores pour aider les legislateurs, les decideurs, les agents des services de 
detection et de repression, les procureurs, les magistrats et les institutions publiques et privees a 
prevenir le trafic de biens culturels et a le combattre efficacement afin que ceux qui s’y livrent 
aient a repondre de leurs actes et que les biens saisis puissent etre restitues a leurs proprietaries 
legitimes. 

Resolution 33/20 du 30 septembre 2016. 
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Deux rapports ont en outre ete elabores par le Rapporteur special dans le domaine 
des droits culturels sur la destruction intentionnelle du patrimoine culturel 9 . 


A. Ratification des instruments internationaux 

10. Pour que les instruments juridiques multilateraux soient efficaces et fassent 
autorite, ils doivent etre ratifies par les Etats parties. L’etat des procedures de 
ratification des instruments se rapportant a l’application de la resolution 2347 
(2017), tel qu’apprecie en novembre 2017, figure a l’annexe du present rapport. 

11. Afin de promouvoir la ratification de ces instruments, une equipe speciale 
informelle chargee d’appuyer la ratification de la Convention d’UNIDROIT sur les 
biens culturels voles ou illicitement exportes a ete creee en fevrier 2017 au Siege de 
l’ONU, a New York, et se reunira une fois par an. Une initiative regionale visant a 
promouvoir la ratification des conventions culturelles de l’UNESCO 10 en Afrique de 
l’Est et dans les lies voisines de l’ocean Indien a egalement ete lancee par 
l’UNESCO en collaboration avec les autorites mauriciennes en juillet 2017. 

B. Renforcement des institutions 

12. En juillet 2016, a Bruxelles, les 180 membres du Conseil de l’OMD ont adopte 
a l’unanimite une resolution sur le role de la douane dans la prevention du trafic 
illicite des biens culturels 11 , dans laquelle sont enonces les outils et mesures requis 
pour combattre cette pratique. 

1. Creation de services specialises au sein des administrations centrales et locales 

13. Avant que ne soit adoptee la resolution 2347 (2017), dans laquelle le Conseil 
de securite a demande aux Etats Membres d’envisager de creer des services 
specialises au sein des administrations centrales et locales, plusieurs Etats avaient 
deja pris des mesures dans ce sens. Le Commandement des carabiniers pour la 
protection du patrimoine culturel (Comando Carabinieri Tutela Patrimonio Culturale 
- TPC), cree en 1969 en Italie, a ete le premier service de repression specialise dans 
la protection du patrimoine culturel. Parmi les initiatives plus recentes figurent la 
creation par le Mexique, en octobre 2015, d’un service charge d’enqueter sur le 
trafic de biens culturels et d’en poursuivre les auteurs, ainsi que la creation par la 
Suede, en avril 2016, d’un service de lutte contre le trafic de biens culturels et 
d’especes sauvages au sein de la police nationale. L’Estonie a fait savoir qu’elle 
avait cree un service de controle du commerce electronique relevant de sa direction 
des impots et des douanes, et l’Equateur a declare avoir cree en 2010 une cellule 
d’enquete specialisee dans les crimes contre le patrimoine culturel au sein de sa 


Documents publics sous les cotes A/HRC/31/59 (3 fevrier 2016) sur la destruction intentionnelle 
du patrimoine culturel en tant que violation des droits de l’homme et A/71/317 (9 aout 2016) 
relatif a une approche fondee sur les droits de l’homme concernant la destruction intentionnelle du 
patrimoine culturel par des Etats ou des acteurs non ctatiqucs, dans des situations de conflit 
comme en temps de paix. 

10 Convention sur la protection et la promotion de la diversite des expressions culturelles (2005), 
Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immateriel (2003), Convention sur la 
protection du patrimoine culturel subaquatique (2001),, Convention pour la protection du 
patrimoine mondial, culturel et naturel (1972), Convention concernant les mesures a prendre pour 
interdire et empecher 1’importation, l’exportation et le transfert de propriety illicites des biens 
culturels (1970), Convention pour la protection des biens culturels en cas de conflit arme (1954), 
et Convention universelle sur le droit d’auteur (1952 et 1971). 

11 Disponible a l’adresse suivante : www.wcoomd.org/-/media/wco/public/global/pdf7about-us/legal- 
instruments/resolutions/resolution_cultural-objects.pdf?la=en. 
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police judiciaire. En 2005, la Suisse a cree un service special charge du transfert 
international des biens culturels relevant de l’Office federal de la culture. La 
Roumanie a fait savoir pour sa part que 1’Inspection generale de la police nationale 
disposait de fonctionnaires specialises dans la protection du patrimoine culturel 
national. 

2. Mesures prises pour doter le personnel de 1’administration des douanes 
et de la police ainsi que les representants du ministere public de moyens 
efficaces et d’une formation adequate 

14. En 2017, la Suede a cree une plateforme visant a faciliter les communications 
sur les questions relatives au trafic de biens culturels au sein des autorites 
competentes et entre celles-ci, notamment la Commission nationale pour 
l’UNESCO, l’agence des musees nationaux des Cultures du monde, les autorites 
douanieres et la police. 

15. Le Myanmar a forme des coordonnateurs pour la protection du patrimoine 
culturel et l’Armenie et la France ont dispense a leurs douaniers une formation sur 
le trafic de biens culturels. 

16. Les douaniers et le personnel de la Gendarmerie royale ont re?u une formation 
generale sur le controle des importations et des exportations dans le contexte de la 
loi sur le patrimoine culturel, ainsi que des informations sur les documents devant 
accompagner les biens culturels, en particulier les biens syriens et iraquiens. La 
Federation de Russie a applique des mesures analogues aux biens iraquiens. 

17. Dans le cadre de ses programmes de renforcement des capacites, l’UNESCO 12 
travaille en etroite cooperation avec des partenaires tels qu’INTERPOL, l’OMD 13 , 
le Conseil international des musees 14 , UNIDROIT et l’ONUDC, en veillant a ce que 
ses activites completent celles de ses partenaires. 

3 Etablissement ou amelioration des procedures et creation ou mise a jour 
de bases de donnees en vue de recueillir des informations sur les activites 
criminelies liees aux biens culturels et a leur commercialisation 

18. La base de donnees du patrimoine culturel enleve illegalement constitute par 
le Commandement des carabiniers pour la protection du patrimoine culturel en Italie 
est la plus importante et la plus efficace de sa categorie. La Colombie et la 
Roumanie ont fait savoir qu’elles avaient cree une base de donnees specialisee qui 
comportait des informations sur le patrimoine culturel exporte illegalement et les « 
biens culturels voles ». Le Japon, la Federation de Russie et la Slovaquie ont signale 


12 L’UNESCO a entrepris differentes activites de renforcement des capacites a l’intention de 
specialistes du patrimoine et des services de police et des douanes, notamment dans les pays en 
conflits comme 1’Afghanistan, l’lraq, la Libye, le Mali, la Republique arabe syrienne et le Yemen 
afin de faire face aux risques accrus de trafics de biens culturels. Ces programmes permettent de 
renforcer les capacites des participants a mettre en oeuvre des mesures de prevention et a utiliser 
des outils pratiques, par exemple a mettre a jour des bases de donnees sur les biens pilles et a 
ameliorer les mecanismes d’inventaires et de restitution. Suite a un programme de formation de 
formateurs organise en 2013, six instructeurs de l’Academie nationale afghane des douanes ont 
forme 150 douaniers de tout le pays entre 2014 et 2016, et de nouvelles sessions ont ete organisees 
en 2017. 

3 En avril 2017, en cooperation avec l’ambassade de France en Libye relocalisee a Tunis et avec 
l’appui des douaniers tunisiens, l’OMD a organise a Hammamet (Tunisie) le premier atelier 
regional pour la region du Moyen-Orient et de 1’Afrique du Nord sur le role de la douane en 
matiere de securite et de developpement et 1’importance de la protection du patrimoine culturel, 
qui a rassemble des douaniers venus de 11 pays. 

14 Le Conseil national des musees a cr6e plusieurs dispositifs pour combattre le trafic de biens 
culturels, notamment les Listes rouges (voir par 103 ci-dessous). 
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qu’ils tenaient des registres des biens culturels voles. On trouvera des 
renseignements complementaires sur les bases de donnees internationales dans la 
section III.E ci-dessous. 

C. Mesures legislatives et judiciaires 

1. Adoption de mesures juridiques pour interdire le commerce transnational 
de biens culturels enleves en periode de conflit arme et faisant l’objet 
d’un commerce ou d’un trafic illicites 

19. Les 28 Etats membres de l’Union europeenne ont interdit la vente, la 
fourniture, le transfert ou l’exportation de biens culturels ayant quitte la Republique 
arabe syrienne depuis le 9 mai 2011 15 ou ayant ete exportes d’lraq apres le 6 aout 
1990 16 . En juin 2017, la Commission europeenne a presente une proposition de 
reglement sur le trafic et 1’importation illegale de biens culturels provenant de pays 
tiers, dans laquelle elle a souligne qu’il importait de disposer d’un cadre commun 
regissant l’importation de biens culturels. Ce reglement donnerait aux douaniers les 
moyens juridiques de saisir et de confisquer des biens en cas de doute sur 
l’authenticite du certificat d’importation. 

2. Adoption par les Etats Membres de sanctions visant a veiller a ce que des fonds 
et autres avoirs financiers ou ressources economiques ne soient mis, directement 
ou indirectement, par leurs nationaux ou par des personnes se trouvant 

sur leur territoire, a la disposition de l’EIIL et des personnes, groupes, entites 
ou entreprises associes a l’EIIL ou a Al-Qaida, conformement aux resolutions 
pertinentes 

20. Depuis sa creation, le regime des sanctions contre l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant et Al-Qaida a permis d’imposer un gel global des avoirs aux personnes et 
entites inscrites sur la Liste relative aux sanctions. En consequence, toute activite 
procurant directement ou indirectement des revenus a l’une de ces personnes ou 
entites, notamment le pillage et la contrebande d’objets, tombe sous le coup du 
regime de sanctions. Toute personne ou entite qui se livre a un commerce 
beneficiant directement ou indirectement a l’EIIL ou a Al-Qaida est passible de 
sanctions, et les Etats Membres sont encourages a proposer l’inscription de ces 
personnes ou entites sur la Liste. 

21. Afin de conjurer la menace que represente le pillage organise de biens 
culturels a grande echelle par l’EIIL 17 le Conseil de securite a decide, dans sa 
resolution 2199 (2015), de prononcer un moratoire sur le commerce de biens 
culturels enleves illegalement en Republique arabe syrienne, et reaffirmer un 
moratoire similaire qu’il avait prononce en 2003 concernant le commerce des biens 
culturels iraquiens. L’Equipe de surveillance a par la suite elabore une serie de 
recommandations visant a combattre cette menace et a renforcer les mecanismes de 


15 Reglement (CE) n° 36/2012 du Conseil du 18 juillet 2012 (modifie par le Reglement 2015/827 du 
28 mai 2015) concernant certaines mesures restrictives applicables compte tenu de la situation en 
Syrie et abrogeant le Reglement (CE) n° 442/211 du Conseil. 

Reglement (CE) n° 1210/2003 du Conseil du 7 juillet 2003 concernant certaines restrictions 
specifiques applicables aux relations economiques et financieres avec l’lraq et abrogeant le 
Reglement (CE) n° 2465/1996 du Conseil. 

17 Fait signale pour la premiere fois par l’Equipe de surveillance dans son rapport special sur l’EIIL 
de 2014 (voir S/2014/815, par. 72 et 73). 
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controle du marche international des antiquites 18 , lesquelles figurent au paragraphe 
17 de la resolution 2347 (2017). 

22. Le Canada a fait savoir qu’il contribuait aux travaux du Groupe d’action 
financiere, qu’il participait au groupe de travail de la coalition mondiale contre 
l’EIIL visant a combattre le frnancement de l’organisation et qu’il avait pris des 
mesures pour proteger le systeme financier canadien contre les abus. La Roumanie a 
fait savoir que les sanctions adoptees par le Conseil de securite depuis 2008 etaient 
directement applicables au niveau national 19 . La Jordanie a signale qu’il avait 
communique aux organismes competents le nom des personnes impliquees dans des 
activites terroristes et dans le commerce d’antiquites visant a financer le terrorisme, 
et qu’il avait applique les sanctions correspondantes. La Lrance a fait savoir que son 
regime de sanctions avait ete renforce en 2017 pour y inclure le gel des avoirs. 

Criminalisation du trafic de biens culturels 

23. Depuis l’adoption de la resolution 2347 (2017), aucune nouvelle mesure 
juridique tendant a criminaliser le trafic de biens culturels n’a ete annoncee. 
Toutefois, l’ltalie a fait savoir qu’une telle loi etait actuellement a l’examen au 
Senat, et le Mexique a signale qu’il avait revise sa legislation en la matiere depuis 
2014 20 . En outre, l’Arabie saoudite 21 , l’Equateur 22 , l’Espagne 23 , la Lrance 24 , le 
Japon 25 , la Jordanie 26 , la Roumanie 27 , la Serbie 28 , la Slovaquie 29 , la Turquie 30 , 
l’Ukraine 31 et l’Uruguay 32 ont fait savoir que des mesures juridiques de cette nature 
existaient deja. 

24. Dans le contexte de l’aide internationale fournie par l’intermediaire du Londs 
pour la protection des biens culturels en cas de conflit arme, le Mali a rendu compte 
de Elaboration, de la mise a jour et de l’adoption d’une loi visant a transposer les 
dispositions du chapitre IV du Deuxieme Protocole relatif a la Convention pour la 
protection des biens culturels en cas de conflit arme en droit national afin de 
criminaliser le vol, le pillage et le detournement de biens culturels. 

25. Au niveau regional, le Conseil de l’Europe a adopte la Convention sur les 
infractions visant des biens culturels en mai 2017 afin de lutter contre le trafic de 
biens culturels. 


Voir S/2015/739, par. 6 et 7, S/2016/210, par. 8 a 13, S/2016/213, par. 24 a 36, S/2016/629, par. 83 
a 90, S/2017/35, par. 67 et 68 et S/2017/573, par. 67 a 69. 

Paragraphe 1 de l’article 3 et paragraphe 1 de Particle 1 de l’ordonnance d’urgence 202/2008 du 
Gouvernement. 

Loi federale sur les sites et monuments archeologiques, artistiques et historiques [Ley Federal 
sobre Zonas y Monumentos Arqucologicos, Artisticos e Historicos (LFMZAAH)]. 

Loi N° 15883 sur les antiquites, les muses et le patrimoine urbain. 

Section 5 du Code organique penal integral (Codigo Organico Integral Penal), art. 237 a 240. 

Loi organique 10/1995. 

Loi no 2016-731 du 3 juin 2016 renforqant la lutte contre le crime organise, le terrorisme et leur 
frnancement. 

Article 193 de la loi sur la protection des biens culturels et article 4 de la loi sur le controle des 
exportations et importations illicites de biens culturels et d’autres questions relatives aux biens 
culturels, et articles 52 et 69.7 de la loi sur les operations de change et le commerce exterieur. 

Code penal turc, loi n° 21 de 1988 et loi n°20 de 1988 sur les douanessur les antiquites. 

Code penal roumain, loi n° 286/2009. 

Code penal serbe, lois n° 85/05 et 88/05, et corrections 107/05, 72/09, 111/09, 121/12, 104/13, 
108/14 et 94/16. 

Code penal collectif slovaque, tel que modifie par la loi n° 300/2005. 

Code penal turc. 

Code penal ukrainien. 

Loi 18.494 sur le controle et la prevention du blanchiment d’argent et du financement du 
terrorisme (Control y Prevencion de lavados de activos y del fmanciamento del terrorismo). 
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4. Adoption de dispositions reglementaires regissant l’exportation 

et l’importation de biens culturels qui soient conformes aux normes 
internationaies et amelioration des mecanismes de restitution 

26. En elaborant des dispositions reglementaires regissant l’exportation et 
l’importation de biens culturels, les Etats Membres sont mieux a meme de lutter 
contre l’exportation illegale de ces biens et de remedier aux lacunes du cadre 
juridique. A cet egard, l’Equateur, l’Espagne, le Portugal, la Slovaquie et l’Ukraine 
ont fait savoir qu’ils disposaient de reglementations regissant les procedures et 
conditions d’importation et d’exportation de biens culturels. 

27. La directive 93/7 de l’Union europeenne du 15 mars 1993 relative a la 
restitution de biens culturels ayant quitte illegalement le territoire d’un pays de 
l’UE, mise a jour en 2014 par l’adoption, avec l’appui de l’UNESCO, de la directive 
2014/60/UE du Parlement europeen et du Conseil du 15 mai 2014 relative a la 
restitution de biens culturels ayant quitte illicitement le territoire d’un Etat membre 
et modifiant le reglement (UE) n° 1024/2012 (refonte) reglemente depuis 1993 la 
restitution de biens ayant quitte illegalement le territoire d’un pays de l’Union. 

28. L’UNESCO et l’OMD ont elabore des principes directeurs en vue de 
l’etablissement d’un certificat d’exportation uniforme pour aider les Etats Membres 
a elaborer et a mettre a jour les certificats devant etre utilises par les douaniers 
conformement a une norme internationale. 

5. Etablissement de normes concernant la certification de la provenance par les 
associations professionnelles et les acteurs du marche des antiquites 

29. Les collectionneurs, les marchands d’art et les societes et plateformes en ligne 
de vente aux encheres peuvent jouer le role de derniere « ligne de defense » contre 
la vente d’objets issus du pillage de zones de conflit par des organisations 
terroristes. Ils risquent neanmoins de se retrouver impliques dans ce commerce 
illicite. Dans le domaine du commerce mondial de l’art et des antiquites le principal 
critere utilise est la « provenance », definie de maniere tres generate comme « la 
preuve de la legalite du droit de propriety anterieur d’un objet ». Toutefois, il 
n’existe actuellement aucun consensus sur les informations devant etre fournies ni 
sur la manipulation et la conservation des documents lies a la vente d’antiquites. Par 
ailleurs, la qualite croissante des faux certificats de provenance complique encore la 
situation. Cela est particulierement vrai en ce qui concerne le commerce de 
monnaies anciennes, ces pieces ayant rarement fait l’objet de documents de 
provenance ou ceux-ci n’etant generalement pas archives (voir S/2016/213, par. 34, 
et S/2016/629, par. 89). Cette situation represente un defi, tant pour les vendeurs et 
les acheteurs d’antiquites que pour les organismes competents. 

30. Compte tenu du nombre croissant d’objets culturels d’origine douteuse mis en 
vente sur Internet, les Etats prennent de plus en plus conscience de la necessite de 
mettre en place des mesures visant a lutter contre cette forme de trafic. Par exemple 
l’Argentine a signale avoir renforce la surveillance des ventes effectuees sur 
Internet (Argentine) et l’Estonie et la Suisse ont declare qu’ils cooperaient plus 
etroitement avec les plateformes de vente aux encheres en ligne. 

31. De nombreux pays, comme le Canada, ont adopte et mis en oeuvre le Code 
international de deontologie pour les negociants en biens culturels 33 de l’UNESCO 
et le Code de deontologie pour les musees 34 du Conseil international des musees. 
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32. Afin de reglementer le marche de l’art, certains Etats Membres 35 ont adopte de 
nouvelles regies relatives au commerce, a l’obtention de licences et a l’obligation de 
consigner les transactions effectuees et de s’assurer systematiquement de la 
provenance des objets, conformement a la legislation nationale. 

6. Etablissement de normes concernant le devoir de diligence differenciee 
par les associations professionnelles et les acteurs du marche des antiquites 

33. La notion de « diligence requise » exprimee dans la Convention d’UNIDROIT 
sur les biens culturels voles ou illicitement exportes et les criteres fixes au 
paragraphe 4 de Particle 4 de ladite convention sont devenus des points de reference 
dans les legislations nationales et la jurisprudence, que les Etats concernes aient 
ratifies ou non la Convention. L’Union europeenne s’en est par ailleurs inspiree 
(Directive 2014/60/UE), de meme que le Conseil de l’Europe, notamment pour 
Elaboration de la Convention sur les infractions visant des biens culturels. 

34. Si la plupart des banques, societes et entreprises disposent depuis longtemps 
de mecanismes de controle et de procedures de verification de la conformite 
efficaces et sophistiques, notamment pour ce qui est de connaitre l’identite de leurs 
clients, ce n’est generalement pas le cas des acteurs du marche des antiquites, qui 
ont par ailleurs peu d’experience dans la mise en place de sanctions (voir 
S/2016/213, par. 35 et 36). En outre, certains d’entre eux demeurent sceptiques 
quant a l’importance des revenus que les terroristes tireraient du trafic d’antiquites 
provenant de pillages en Iraq et en Republique arabe syrienne 36 . 

35. L’adoption d’une norme reconnue en ce qui concerne les certificats de 
provenance, de regies communes a observer, le respect du principe de diligence 
requise et 1’etablissement de procedures destinees a connaitre l’identite des clients 
permettraient non seulement aux acteurs du marche de mieux reperer les antiquites 
qui pourraient poser probleme mais aussi aux enqueteurs d’acceder plus aisement a 
des donnees sur les ventes passees, ce qui compliquerait la tache des trafiquants et 
de leurs intermediaries (voir S/2016/629, par. 89). 

36. L’Estonie a fait savoir que sa legislation faisait obligation aux musees de 
verifier l’origine des biens culturels dont ils faisaient l’acquisition afin de s’assurer 
que ceux-ci n’avaient pas ete introduits illegalement dans le pays. 

37. En avril 2017, l’UNESCO et l’Union europeenne ont lance un projet de 
renforcement des capacites visant a faire participer les acteurs du marche europeen 
de l’art a la lutte contre le trafic d’ceuvres et prevoyant la mise en oeuvre d’un 
programme de formation complet sur les differents aspects du principe de diligence 
requise. 

38. Le Conseil international des musees a fait part des efforts qu’il deployait pour 
sensibiliser le personnel des musees et les collectionneurs a l’importance des 
normes concernant la certification de la provenance et le devoir de diligence 
differenciee et de toute autre disposition propre a prevenir le commerce de biens 
culturels voles ou illicitement mis sur le marche. 


34 Traduit en 41 langues, le Code de deontologie pour les musees du Conseil international des 
musees est un outil de reference dans lequel sont fixees des normes minimales de pratique 
professionnelle pour les musees et leur personnel. Ces derniers sont notamment tenus de faire 
preuve de diligence au moment d’acquerir un objet. Tous les membres du Conseil international des 
musees doivent s’engager a respecter ce code. 

35 Par exemple l’Armenie, l’Espagne, la Roumanie et la Turquie. 

36 Sur la base de differentes consultations entre l’Equipe de surveillance et des parties prenantes du 
secteur prive tenues entre 2014 et 2017. 
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D. Inventaire et archivage 

Inventaire et archivage des biens culturels nationaux 

39. Le Canada, la Colombie, l’Equateur, l’Espagne, l’Estonie, le Mexique, le 
Portugal, la Roumanie, la Slovaquie, la Turquie et 1’Ukraine ont fait le point sur les 
activites qu’ils menaient en matiere d’inventaires des biens culturels. II semblerait 
toutefois que les Etats n’aient pas tous precede a un inventaire general. Par 
exemple, en Bulgarie et au Canada, les musees et institutions dressent leurs propres 
inventaires, qu’ils ne communiquent pas systematiquement a une eventuelle base de 
donnees mondiale. En Estonie et en Turquie, les monuments nationaux et les 
collections font l’objet d’inventaires distincts. En France, les archives des missions 
archeologiques frangaises menees en Republique arabe syrienne ont ete inventoriees 
et les archives relatives au Moyen-Orient dans son ensemble ont ete numerisees. 

40. La Colombie et l’Equateur ont declare qu’ils developpaient des logiciels et 
numerisaient leurs inventaires papier. La Turquie a mis au point un dispositif 
d’inventaire du patrimoine immobilier et des zones protegees fonde sur un systeme 
d’information geographique. L’Arabie saoudite a fait savoir qu’elle etablissait un 
inventaire de ses monuments et objets archeologiques, qui etait accessible en ligne. 

41. En Iraq, en Libye, en Republique arabe syrienne et au Yemen), l’imagerie 
satellitaire est utilisee pour repertorier les dommages causes a des sites culturels, 
notamment grace a une collaboration entre l’UNESCO et le Programme 
operationnel pour les applications satellitaires (UNOSAT) de l’lnstitut des Nations 
Unies pour la formation et la recherche (UNITAR) 37 . L’ltalie contribue a ces 
activites dans la province de Ninive (Iraq), notamment dans la region de Mossoul, 
en fournissant un appui technique aux entites concernees. 

42. En avril 2017, l’UNESCO a appuye le deployment, dans l’est de Mossoul 
(Iraq), d’une mission chargee d’evaluer les degats occasionnes et d’inventorier les 
objets decouverts dans un reseau de tunnels creuses par l’EIIL. 

43. Au Yemen, les autorites locales et l’UNESCO ont convenu de creer une base 
de donnees standard en vue de repertorier les monuments et sites patrimoniaux du 
pays, en partenariat avec le projet Endangered Archaeology in the Middle East and 
North Africa de l’Universite d’Oxford. 

44. En Afghanistan, l’UNESCO continue de mettre en oeuvre le projet - finance 
par la Banque mondiale - de cartographic et de planification de la gestion des sites 
archeologiques, en particulier ceux que menacent 1’exploitation miniere et le 
developpement des infrastructures. 

45. Le Mali, a adopte un plan d’inventaire strategique pour le patrimoine 
immateriel et 249 parties prenantes ont re<?u une formation en la matiere. L’Erythree 
a quant a elle dresse l’inventaire de son patrimoine culturel immateriel entre juin et 
aout 2017, avec l’appui de l’UNESCO. 

46. Depuis mars 2014, dans le cadre d’initiatives telles que le projet de sauvegarde 
d’urgence du patrimoine culturel syrien finance par l’Union europeenne et 


Le 29 juin 2015, un memorandum d’accord a ete signe entre l’UNESCO et l’UNOSAT pour le 
suivi au moyen d’images satellites des destructions de sites culturels en Iraq, en Libye, en Syrie et 
au Yemen et des dommages subis par ces sites. Les images sont analysees par des experts dont 
l’UNESCO a communique les noms a l’UNOSAT Apres la publication, en 2014, d’un rapport 
detaille sur revaluation des degats causes a des sites patrimoniaux syriens, un rapport de synthese 
sur revaluation des sites proteges a ete public en 2015. Le rapport de 2014 est actuellement mis a 
jour, en collaboration avec l’UNESCO. La nouvelle version comprendra une section consacree a la 
vieille ville d’Alep. 
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l’UNESCO, plusieurs activites ont ete lancees pour appuyer l’etablissement d’un 
inventaire et recenser les biens culturels, notamment l’organisation d’une formation 
a la numerisation des archives de septembre a novembre 2016. Par ailleurs, des 
activites de recensement et d’archivage d’urgence du patrimoine culturel ont ete 
menees par le Conseil international des monuments et des sites et CyArk, dans le 
cadre de leur projet commun, baptise Anqa, en particulier en janvier 2017 quand le 
projet a mis l’accent sur la collecte et l’analyse des donnees. 

47. Le Conseil international des musees de meme que d’autres organisations 
internationales comme INTERPOL et l’UNESCO, les services de detection et de 
repression et les musees eux-memes la plaide pour l’utilisation de la norme Object 
ID, une norme internationale de reference en la matiere. Cette norme est 
systematiquement utilisee par un certain nombre d’Etats Membres pour l’inventaire 
de leurs biens culturels, comme indique par l’ltalie et est referencee dans les alertes 
au sujet d’objets voles re?es par l’UNESCO et INTERPOL ainsi que dans les 
rapports nationaux sur l’application de la Convention de 1970 38 . 

E. Cooperation internationale entre les autorites judiciaires, 
les services douaniers, les forces de l’ordre et les institutions 
culturelles (concernant les enquetes, et la saisie, le retour 
et la restitution des biens culturels) 

1. Etablissement de listes de personnes, groupes, entreprises et entites appartenant 
a l’Etat islamique d’lraq et du Levant et a Al-Qaida impliques dans le commerce 
illicite des biens culturels 

48. A ce jour, aucune demande d’inscription n’a ete presentee, au titre des 
reolutions 2253 (2015) 39 et 2347 (2017) bien que les medias fassent etat d’enquete 
et de proces menes contre des trafiquants et leurs intermediaires par des Etats 
Membres. 

2. Mise en place d’une cooperation policiere et judiciaire pour empecher 
et combattre, sous toutes ses formes et tous ses aspects, le trafic de biens 
culturels dont pourraient tirer profit les groupes criminels organises, 
les terroristes ou les groupes terroristes 

49. La Jordanie a signale qu’elle avait conclu divers accords de cooperation 
douaniere avec d’autres Etats, notamment des pays arabes, pour l’echange 
d’informations relatives a des suspects et a des cas d’infractions a la legislation 
douaniere. La France a declare cooperer etroitement avec INTERPOL, notamment 
dans le cadre d’enquetes. 

50. La Colombie a indique avoir signe des accords de lutte contre le trafic avec le 
Mexique, le Honduras et les Etats-Unis d’Amerique. L’Uruguay a fait savoir qu’un 
comite technique de prevention et de lutte contre le trafic de biens culturels avait ete 
cree par le Marche commun du Sud (MERCOSUR) et l’Union des nations de 
l’Amerique du Sud (UNASUR) en avril 2017 en vue de faciliter la cooperation 
regionale et la recuperation des objets concernes. 


Object ID est un instrument intemationalement reconnu lance par le J. Paul Getty Institute et gere 
par le Conseil international des musees. II s’agit d’une liste de controle normalisee disponible en 
17 langues, dans laquelle sont detaillees differentes informations de base qui devraient figurer 
dans les inventaires. Le Conseil international des musees collabore avec d’autres organisations 
internationales, telles qu’INTERPOL et l’UNESCO, et avec les forces de l’ordre et le personnel 
des musees, en vue d’en encourager l’utilisation. 

39 Paragraphe 14. 
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51. L’Organisation mondiale des douanes (OMD) informe regulierement les 
directeurs generaux des douanes des resolutions adoptees par le Conseil de securite 
de l’ONU, de la reglementation de l’Union europeenne et des nouvelles restrictions 
et des interdictions qui pourraient avoir une incidence sur les activites des douanes. 
En septembre 2017, 21 Etats Membres avaient pris contact avec les 27 points de 
contact designes pour faciliter la cooperation internationale dans le cadre de 
l’application de la Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee, l’objectif etant de prevenir et de combattre le trafic de 
biens culturels, conformement au paragraphe 6 de la resolution 68/186 de 
l’Assemblee generale. Les coordonnees de ces points de contact figurent dans le 
Repertoire des autorites nationales competentes, qui est continuellement mis a jour 
et peut etre consulte sur le portail SHERLOC de mise en commun de ressources 
electroniques et de lois contre la criminalite 40 . 

52. L’Operation Pandora menee par INTERPOL en novembre 2016 ayant ete 
particulierement efficace, deux autres interventions du meme type, baptisees 
Pandora 2 et Athena seront menees par Europol et l’OMD en novembre 2017 pour 
lutter contre le trafic de biens culturels, en particulier d’objets en provenance du 
Moyen-Orient. Dans ce cadre, trois ateliers ont ete organises en octobre 2017 en 
Albani en Argentine et en Roumanie. L’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) organisera a Chypre en novembre 2017, avec l’appui 
d’lNTERPOL et de l’ONUDC, un atelier sur le trafic de biens culturels et 
d’antiquites, en mettant l’accent sur les resolutions 2199 (2015) et 2347 (2017) du 
Conseil de securite de l’ONU. 

3. Demande et fourniture d’une cooperation concernant les enquetes, 

les poursuites, la saisie et la confiscation, ainsi que le retour, la restitution 
ou le rapatriement des biens culturels qui font l’objet d’un trafic, 
qui ont ete exportes ou importes illicitement, qui ont ete voles ou pilles, 
qui proviennent de fouilles illicites ou qui font l’objet d’un commerce illicite 

53. Le Canada a rendu compte des procedures qu’il suivait en matiere de lutte 
contre l’importation illicite d’objets culturels sur son territoire lorsque des 
demandes diplomatiques relatives a des biens culturels voles ou pilles dans des 
institutions culturelles lui etaient adressees. La cooperation d’organismes publics et 
d’experts culturels du pays d’origine est essentielle pour identifier et authentifier 
clairement les biens concernes et, partant, pouvoir legalement ordonner leur 
restitution. 

4. Demande et fourniture d’une cooperation concernant les procedures judiciaires 

54. L’ONUDC a entrepris des activites de renforcement des capacites visant a 
aider les Etats a cooperer plus etroitement dans la lutte contre le trafic de biens 
culturels. Une formation consacree aux traites de justice penale concernant 
notamment la Convention des Nations Unies contre la criminalite transnationale 
organisee, document a la base de la cooperation internationale en matiere judiciaire 
et repressive dans les affaires penales, en particulier celles liees au trafic de biens 
culturels, ainsi que les Principes directeurs internationaux sur les mesures de 
prevention du crime et de justice penale relatives au trafic de biens culturels et aux 
autres infractions connexes, a ete dispensee. 

55. En aout 2017, INTERPOL a publie une brochure fournissant des informations 
statistiques sur la situation en matiere d’infractions impliquant des biens culturels 
dans 58 pays. Cette publication lui permettra d’accroitre ses operations au niveau 


40 Disponible a l’adresse https://www.unodc.org/cld/v3/sherloc/?lng=fr. 
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regional et de partager des informations sensibles sur les moyens utilises par les 
criminels pour exporter de fa?on illicite des biens voles. 

56. Des organisations internationales comme l’UNESCO et INTERPOL font 
davantage d’efforts plus pour recueillir des donnees sur les actes de degradation et 
les vols d’objets culturels, afin de faciliter les enquetes et la cooperation avec les 
forces de l’ordre et faciliter les poursuites contre tous ceux impliques dans le trafic 
de ces objets. 

5. Renforcement de la cooperation bilaterale, sous-regionale et regionale 

dans le domaine d’application des programmes pertinents de l’Organisation des 
Nations Unies pour T education, la science et la culture 

57. En mai 2015, TEgypte a accueilli au Caire, sous les auspices de l’UNESCO, 
une conference interministerielle intitulee « Patrimoine culturel menace : impact 
culturel, economique et securitaire du vol d’antiquites au Moyen-Orient », a Tissue 
de laquelle a ete adoptee la Declaration du Caire 41 . 

6. Promotion de la Nomenclature du Systeme harmonise de designation 
et de codification des marchandises de l’Organisation mondiaie 

des douanes et contribution a sa mise a jour 

58. En 2016, TEquipe de surveillance a determine que des modifications 
administratives a la Nomenclature du Systeme harmonise de designation et de 
codification des marchandises de l’Organisation mondiaie des douanes pourrait 
permettre de limiter l’apparition d’objets pilles par 1’EIIL sur les marches 
internationaux (voir S/2016/629, par. 28). Des rubriques supplemental s, 
concernant par l’exemple l’anciennete des objets, pourraient ainsi etre ajoutee dans 
le chapitre 97 de la Nomenclature, celui-ci ne fournissant actuellement qu’un 
classement des antiquites par categories de biens. Ce type de modification 
permettrait a tous les membres de l’Organisation mondiaie des douanes de revoir 
leur nomenclature de fa<;on harmonisee, eliminant de la sorte les distorsions des 
marches regionaux (voir S/2016/629, par. 83 et 84) et permettant aux autorites 
nationales de reperer plus facilement les antiquites potentiellement pertinentes et 
d’intercepter celles dont la declaration est falsifiee, laissant ainsi plus de temps aux 
autorites douanieres pour proceder a des enquetes sur leur origine ou sur la liste de 
leurs proprietaries successifs (voir S/2016/213, par. 29 et 30). 

59. La Roumanie a declare utiliser le Tarif integre de l’Union europeenne 
(TARIC) 42 , une base de donnees douaniere inspiree du Systeme harmonise de 
l’OMD. 


En reponse a la menace pesant sur le patrimoine culturel du Moyen-Orient, les gouvemements egyptien, 
saoudien, iraquien, kowe'itien, libanais, libyen, soudanais et omanais sont convenus, lors d’une conference 
ministerielle tenue au Caire les 13 et 14 mai 2015, d’unir leurs efforts de lutte contre le trafic, la 
destruction et le pillage dudit patrimoine. La Declaration adoptee a cette occasion est disponible (en 
anglais seulement) a l’adresse http://theantiquitiescoalitionorg/wp-content/uploads/2015/05/Cairo-Declaration-final- 
version-May-2015.pdf. 

Actuellement, 209 Etats Membres de l’ONU utilisent le TARIC. Son utilisation est par ailleurs 
obligatoire pour les 28 Etats membres de TUnion europeenne. En effet, le territoire douanier de 
l’Union europeenne etant commun a tous ses Etats, une nomenclature unique (contenant des 
dispositions specifiques pour chaque type de biens) est indispensable. Le fondement juridique du 
TARIC est le reglement no 2658/87 du Conseil, disponible a Tadresse 

https://ec.europa.eu/taxation_customs/business/calculation-customs-duties/what-is-common- 

customs-tariff/taricfr. 
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7. Utilisation des bases de donnees pertinentes et contribution a ces bases 

60. Le Canada, l’Espagne, l’Estonie, l’ltalie et la Roumanie ont declare utiliser la 
base de donnees d’INTERPOL sur les oeuvres d’art volees. A ce jour, plus de 50 000 
objets voles, dont 1 099 proviennent de Republique arabe syrienne, 2 786 d’lraq, 
684 d’Afghanistan, 176 de Libye et 1 du Yemen, y figment. Des informations sur 
certains de ces objets ont ete diffusees au moyen d’affiches speciales (voir par. 101 
ci-dessous)., INTERPOL reconnait que du fait de leur nature transnationale les 
crimes lies a la culture font intervenir plusieurs juridictions nationales ce qui se 
traduit par des failles exploite les individus et les groupes organises. Le principal 
probleme pour les services de detection et de repression tient au fait que ce type 
d’infraction n’est pas considere comme prioritaire. Par consequent, INTERPOL 
encourage la creation de services specialises et de bases de donnees specifiques 
pour lutter contre le trafic illicite des biens culturels. 

61. Le Canada, l’Estonie et la Roumanie ont fait savoir qu’ils utilisaient la base de 
donnees de l’UNESCO sur les legislations nationales du patrimoine culturel et y 
contribuaient. 

62. A ce jour, la plateforme ARCHEO de l’Organisation mondiale des douanes 
rassemble 145 experts approuves de 53 pays, organisations internationales et 
institutions universitaires. Afin d’appliquer les resolutions 2199 (2015) et 2347 
(2017) du Conseil de securite, des efforts specifiques ont ete faits pour promouvoir 
et renforcer l’utilisation de la plateforme dans la region du Moyen-Orient et de 
l’Afrique du Nord. La Bulgarie, l’Estonie et la Roumanie ont par ailleurs signale 
qu’ils utilisaient cet outil. 

63. En Suisse, l’Universite de Geneve a cree une base de donnees, baptisee 
ArThemis, qui peut etre consultee librement et contient des informations relatives a 
des cas de retour et de restitution d’objets culturels pour lesquels aucun proces n’a 
ete necessaire. 

8. Communication de donnees et informations au portail SHERLOC de l’ONUDC 
en ce qui concerne les enquetes et les poursuites et leurs resultats, et a l’Equipe 
d’appui analytique et de surveillance des sanctions en ce qui concerne les saisies 
de biens culturels 

64. L’ONUDC continue de recueillir et d’integrer a sa base de donnees SHERLOC 
les dispositions legislatives et la jurisprudence concernant les infractions liees a des 
biens culturels afin de faciliter la communication entre les Etats, les services de 
police, la societe civile et differentes organisations. SHERLOC a ete mise au point 
pour faciliter l’acces aux lois et affaires liees a la mise en oeuvre de la Convention 
contre la criminalite organisee par les Etats qui y sont parties. L’Estonie et la 
Roumanie ont declare l’utiliser. 

65. Au paragraphe 15 de sa resolution 2253 (2015), le Conseil de securite a appele 
les Etats Membres a rendre compte au Comite du Conseil de securite faisant suite 
aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’EIIL (Daech) 
et Al-Qaidad des activites d’interception d’antiquites menees sur leur territoire. 
L’Equipe de surveillance continue de recevoir des informations concernant la saisie 
de ces biens, ce qui confirme que plusieurs milliers d’objets ont ete saisis dans la 
zone de conflit, dans des regions voisines et dans des pays de transit ou de marche 
potentiel. 

66. Les Etats Membres ont mis en evidence plusieurs problemes. Faute de 
documentation sur les objets culturels se trouvant dans des zones de conflit, il est 
difficile pour les autorites de confirmer que les biens saisis proviennent de pillages 
de ces regions. En outre, si un moratoire mondial sur le commerce d’objets 
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illegalement emportes d’lraq ou de Republique arabe syrienne existe 43 , il n’en reste 
pas moins que 45 Etats Membres doivent verifier que les biens saisis relevent de ce 
moratoire. Resolution 2199 (2015) du Conseil de securite, par. 17. Les autorites des 
Etats Membres ont explique que de longues enquetes etaient necessaires pour 
determiner si les objets saisis etaient issus du commerce illicite mene par des 
organisations terroristes telles que l’EIIL ou Al-Qaida. Par ailleurs, le fait que les 
intervenants ne parlent pas forcement la meme langue limite ou ralenti parfois les 
echanges entre Etats Membres. 

67. En consequence, l’Equipe de surveillance a recommande que les Etats 
Membres aient recours a la base de donnees d’INTERPOL sur les oeuvres d’art 
volees (voir S/2016/210, par. 10) pour communiquer au sujet des antiquites ayant 
ete interceptees et a la plateforme ARCHEO de l’OMD (voir S/2016/629, par. 86) 
pour echanger des informations sur les saisies et les enquetes. En outre, les enquetes 
relatives aux antiquites saisies etant complexes et exigeant un niveau eleve de 
competences, il est necessaire que les Etats Membres mettent en place des equipes 
de specialistes dans leurs services de police et de douanes (voir S/2016/213, 
par. 30). 

9. Fourniture aux parties prenantes du secteur de listes des sites archeologiques, 
musees et entrepots de lieux d’excavation se trouvant dans les territoires 
controles par l’EIIL ou tout autre groupe inscrit sur la liste 

68. L’etablissement de listes des biens risquant de faire l’objet de pillages dans les 
zones de conflit demeure une priorite. L’EIIL a systematiquement devalise les 
entrepots des musees et les anciens lieux d’excavation. De nombreux objets issus de 
zones actuellement sous son controle ont ete identifies et repertories, notamment par 
les musees dans lesquels ils se trouvaient et par des expeditions archeologiques. 
Plusieurs projets devant permettre de collecter et de numeriser les informations 
pertinentes sont en cours. 

69. La creation de bases de donnees organisees permettrait aux acteurs du marche 
de l’art de savoir quels objets ont vraisemblablement ete ecoules par des individus 
associes a l’EIIL et de verifier l’origine des antiquites qu’ils rencontrent au cours de 
leurs activites (Ibid.). Neanmoins, ces outils ne peuvent concerner que les objets 
ayant deja ete decouverts et catalogues et il est done necessaire que soient adoptees 
de nombreuses autres mesures de lutte contre le trafic d’antiquites issues de pillages 
commis dans des zones de conflit. 

70. En tant que membre fondateur du Comite international du bouclier bleu, le 
Conseil international des musees participe a differents projets visant a cartographier 
les sites culturels et les musees situes dans des territoires controles par des groupes 
armes. L’etablissement de listes de surveillance des musees et sites culturels se 
trouvant dans des regions a risques s’est revelee etre un outil supplemental 
essentiel pour evaluer les dommages et l’appui international fourni. 

71. L’UNESCO, le Conseil international des musees et leurs reseaux respectifs ont 
communique des informations relatives a des biens culturels situes en Libye, au 
Mali, en Republique arabe syrienne, au Yemen et dans le nord de l’lraq, qu’ils 
souhaitaient voir inscrits sur les listes militaires de cibles a eviter. 


Resolution 2199 (2015) du Conseil de securite, par. 17. 
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F. Mesures operationnelles prises sur le terrain 

1. Mesures tendant a proteger ou mettre a l’abri les biens culturels exposes 
au risque de pillage en periode de conflit arme 

72. Pour proteger le site de Nimrod (Iraq), une barriere de protection a ete mise en 
place et des baches ont ete fournies pour couvrir les vestiges archeologiques. Dans 
le cadre d’un projet relevant des interventions d’urgence mises en oeuvre pour 
proteger les musees et les monuments, en collaboration avec le Departement des 
antiquites libyen, l’UNESCO a achete des equipements anti-intrusion et de securite 
pour les musees, appuye la construction d’entrepots securises ou deposer les 
elements de patrimoine mobilier et aide a renforcer les perimetres de securite autour 
des sites proteges. Comme suite a plusieurs activites menees par l’UNESCO en 
2016 au titre de la protection d’urgence du patrimoine culturel en Republique arabe 
syriennede kl et a la mission depechee dans l’ancienne ville d’Alep (janvier 2017), 
un accord a ete conclu avec le conseil municipal de la ville d’Alep, la Direction 
generale des antiquites et des musees de la Republique arabe syrienne et des 
organisations non gouvernementales afin que soient prises une serie de mesures 
d’urgence, dont des travaux de consolidation pour eviter que des batiments ne 
s’ecroulent, des mesures de gestion des decombres en vue de prevenir le pillage, et 
la documentation de la citadelle d’Alep et d’autres constructions historiques 
majeures. Une reunion de coordination technique a ete organisee par l’UNESCO a 
Beyrouth en mars 2017 a la demande de la Direction generale des antiquites et des 
musees. 

73. Un atelier sur les mesures de sauvegarde d’urgence anime par le 
Commandement des carabiniers italiens pour la protection du patrimoine a 
l’intention de fonctionnaires des ministeres iraquiens de l’interieur et de la culture, 
du tourisme et des antiquites s’est tenu en juillet 2017 a Bagdad. Une autre session 
de formation, destinee aux forces de police kurdes ainsi qu’aux experts et 
universitaires travaillant dans le domaine du patrimoine culturel, a ete organisee a 
Erbil, en juillet 2017. Des ateliers analogues sur la conservation et la gestion des 
sites archeologiques en peril ont ete organises par l’Institut italo-iraquien des 
sciences archeologiques, en avril 2017, a Bagdad. 

74. D’autres formations ont ete dispensees dans des pays voisins des zones 
touchees par le conflit, comme un atelier sur la protection du patrimoine culturel 
dans les situations d’urgence, coorganise, en juin 2017, par le British Institut at 
Ankara, l’American Research Institute in Turkey - Ankara, l’ambassade des Etats- 
Unis a Ankara et la Direction generale du patrimoine et des musees du Ministere 
turc de la culture et du tourisme. 

75. Le Conseil international des musees et le Bouclier bleu s’emploient, par 
l’intermediaire de leur reseau de professionnels du patrimoine, a promouvoir les 
meilleures pratiques en vigueur dans le domaine de la protection et de la 
securisation des biens culturels, et aident les musees a renforcer leurs capacites en 
matiere d’elaboration de plans d’urgence. Recemment, la Smithsonian Institution, 
membre actif du Conseil international des musees, a rassemble un ensemble de 
donnees pour l’etude de la destruction deliberee des sites historiques. Dans le cadre 
d’un nouveau partenariat avec le Departement d’Etat des Etats-Unis, des travaux ont 
ete entrepris sur le terrain pour documenter l’ancienne ville de Nimrod, recemment 
liberee, et la stabiliser. 
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2. Mesures prises pour prevenir et combattre le trafic de biens culturels 
et les infractions connexes 

76. Avant l’adoption de la resolution 2347 (2017), de nombreux Etats Membres 
ont commence a ajuster leur legislation interne, a amenager leurs procedures 
administratives, en particulier dans les ports francs, et a sensibiliser le public au 
probleme de la contrebande d’antiquites. Plusieurs ont poursuivi en faisant rapport 
sur les saisies de tels biens, y compris de ceux susceptibles de presenter des liens 
avec les zones de conflit et le financement du terrorisme. L’application effective des 
differentes dispositions de la resolution 2347 (2017), en particulier des mesures 
decrites au paragraphe 17, prendra du temps. Toutefois, une fois appliquees, ces 
mesures pourraient permettre a la communaute internationale de faire face plus 
efficacement a cette menace et au marche de l’art mondial de mieux resister aux 
tentatives de detournement dont il fait l’objet. 

77. Cinq pays ont fait rapport sur les mesures concretes qu’ils avaient prises pour 
detecter les operations de trafic. L’Armenie a adopte un dispositif complet de 
surveillance, mis en oeuvre par ses services de la surete nationale, afin de reperer et 
de prevenir les activites des organisations, groupes ou individus associes a l’EIIL, 
au Front el-Nosra et a Al-Qaida. La Jordanie a declare utiliser des appareils de 
detection a rayons X pour mettre au jour les operations de contrebande. En 2012, la 
Suisse a renforce le controle des importations et des exportations des biens culturels 
en provenance de d’lraq et de Republique arabe syrienne (notamment ceux 
entreposes dans les ports francs) par la methode du profilage des risques. La 
Turquie a signale avoir sensibilise ses autorites policieres et douanieres a la 
question du patrimoine culturel iraquien et syrien. La Federation de Russie a fait 
rapport sur le controle auquel sont soumises les ventes aux encheres afin de 
repertorier les objets culturels voles. 

3. Travaux de relevement entrepris par les Etats Membres 

78. L’Afghanistan continue de collaborer avec l’UNESCO a plusieurs projets de 
rehabilitation et de relevement. Le pays a egalement cree un fonds pluripartenaires 
pour financer un programme national en faveur de l’economie culturelle et creative. 

79. Depuis 2014, l’UNESCO a organise en Republique arabe syrienne, avec le 
soutien de la Direction generate des antiquites et des musees, six ateliers 
d’assistance technique d’urgence qui ont porte sur toute une serie d’aspects de la 
remise en etat du patrimoine. A sa quarante-et-unieme session (Cracovie (Pologne), 
juillet 2017), le Comite du patrimoine mondial a demande a la Republique syrienne 
d’inviter des missions conjointes UNESCO/Conseil international des monuments et 
des sites/Centre international d’etudes pour la conservation et la restauration des 
biens culturels dites « de suivi reactif » a se rendre sur ses six sites du patrimoine 
mondial des que les conditions de securite le permettraient, afin qu’elles en evaluent 
l’etat de conservation et definissent, en consultation avec l’Etat partie, les mesures 
necessaires a leur relevement. En avril 2017, l’UNESCO a nomme un 
administrateur national pour la culture a Alep, qui assure la coordination avec les 
autorites locales et nationales et le suivi de la mise en oeuvre des travaux de 
relevement concernant cette ville. 

80. Pour ce qui est de l’lraq, la Conference internationale de coordination sur le 
patrimoine culturel dans les zones liberees d’lraq, organisee au siege de l’UNESCO 
a Paris (fevrier 2017), a permis de faire le point des activites en cours et a venir et 
de programmer des actions a court et a moyen terme, notamment la creation d’un 
comite directeur mixte etabli a Bagdad qui sera responsable de la mise en oeuvre du 
plan d’action adopte a la conference. L’UNESCO leve actuellement des fonds pour 
sa mise en place. 
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81. Apres les destructions que les insurges ont fait subir au paysage culturel de 
Sukuren decembre 2014, le Nigeria a depose en octobre 2016 une demande 
d’assistance internationale au titre du Fonds du patrimoine mondial de l’UNESCO 
pour financer 1’acquisition de materiaux de construction locaux en vue de la 
restauration du bien. Le projet a ete approuve en mars 2017 et devrait etre mis en 
oeuvre cette meme annee. 

82. Le Mali a signale avoir etabli un programme de conservation et de sauvegarde 
pour tous ses biens du patrimoine mondial et ceux figurant sur sa liste indicative, 
sur laquelle le pays a ajoute trois nouveaux biens en 2017. 

83. Depuis que la Cour penale internationale a condamne Ahmad Al-Faqi Al- 
Mahdi a neuf ans de prison pour avoir dirige intentionnellement des attaques contre 
des batiments a caractere religieux et historique, y compris les mausolees de saints, 
sur le site du patrimoine mondial de Tombouctou (Mali) 44 , les Etats membres de la 
Cour, par l’intermediaire du Fonds au profit des victimes, examinent les modalites 
de l’octroi de reparations, evaluees a 2,7 millions de dollars, aux victimes de ces 
crimes, notamment pour prejudice moral et en vue d’appuyer le relevement de la 
communaute touchee 45 . L’UNESCO aide le Fonds au profit des victimes a appliquer 
le plan de mise en oeuvre de ces reparations et participe a 1’elaboration par la Cour 
d’une politique sur les biens culturels, et a notamment participe a une reunion de 
consultation d’experts multipartite tenue en juillet 2017 a La Haye. 

4. La protection des biens culturels dans des refuges sur le territoire 
de chaque Etat Membre 

84. La France a indique avoir transpose dans sa legislation le principe du refuge 
pour les biens culturels en peril en cas de conflit ou de catastrophe naturelle, et 
designe l’organisme qui en fera office pour la France et pour d’autres pays sur 
demande. 

5. Assistance au deminage des sites et biens culturels a la demande 
des Etats concernes 

85. La Federation de Russie a signale que le centre antimines de ses forces armees 
avait participe au deminage du site du patrimoine mondial de Palmyre. 

86. Le Mali a indique que, dans le cadre du programme de deminage general des 
zones de conflit, il cooperait avec le Service de la lutte antimines de l’ONU pour ce 
qui concerne ses sites naturels et culturels proteges. 

87. La France s’est declaree disposee a examiner les demandes d’aide au 
deminage des sites culturels emanant d’Etats Membres. 

G. Programmes d’education et de sensibilisation 

1. Creation de programmes d’education a la protection du patrimoine culturel 

88. Les pays sont de plus en plus nombreux a declarer avoir mis en oeuvre des 
programmes educatifs et recreatifs sur la protection du patrimoine culturel, afin d’en 
faire mieux comprendre l’importance, notamment aux enfants et aux jeunes. 


Cour penale internationale, Le Procureur c. Ahmad Al-Faqi Al-Mahdi ; affaire ICC-01/12-01/15, 
jugement et sentence concernant la situation en Republique du Mali, 27 septembre 2016, 
disponible a l’adresse suivante : www.icc-cpi.int/CourtRecords/CR2016_07244.PDF 
45 Cour penale internationale, Le Procureur c. Ahmad Al-Faqi Al-Mahdi ; affaire ICC-01/12-01/15, 
ordonnance de reparations concernant la situation en Republique du Mali, 17 aout 2016, 
disponible a l’adresse suivante www.icc-cpi.int/CourtRecords/CR2017_05117.PDF. 
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89. L’Espagne, l’Estonie, le Japon, la Roumanie, la Turquie et l’Ukraine ont 
rapporte avoir fait inscrire la protection du patrimoine culturel dans leurs 
programmes scolaires par leurs ministeres de l’education respectifs ; l’Equateur a 
fait part de son intention de faire de meme entre 2018 et 2021. L’Arabie saoudite a 
approuve un programme educatif complet visant a ancrer la culture dans la vie 
quotidienne. 

90. La Colombie a signale la creation d’une formation en ligne appelee « Vivamos 
el Patrimonio » (Vivre le partimoine). L’Espagne a presente son programme annuel 
destine aux jeunes concernant le patrimoine. 

91. Plusieurs Etats Membres, dont la Turquie et l’Estonie, ont mis en place des 
centres educatifs dans leurs musees, tandis que d’autres creent des musees a visee 
educative. En Afghanistan, la Republique de Coree aide a la creation du Centre 
culturel de Bamiyan pour la promotion de l’education culturelle pour tous. L’Arabie 
saoudite prevoit la construction de 13 nouveaux musees regionaux. 

92. La Colombie, l’Equateur, l’Espagne, l’Estonie, la France, l’ltalie, le Mali, la 
Roumanie et la Turquie ont signale avoir cree des modules de formation et 
d’education a l’intention des professionnels du marche de l’art, des experts 
travaillant pour les musees, des medias et des mediateurs traditionnels. 

93. L’Estonie, la France, le Japon et la Suede ont declare avoir cree un certain 
nombre d’outils de sensibilisation a la protection du patrimoine culturel vomme des 
brochures, des sites Web ou des bandes dessinees. 

94. En outre, l’UNESCO cree et met en place des activites et des programmes tels 
que le Programme d’education des jeunes au patrimoine mondial, le kit educatif « 
Le patrimoine mondial entre les mains des jeunes » et le Forum des jeunes sur le 
patrimoine mondial. 

2. Sensibilisation du public a la question du trafic et de sa prevention 

95. Les Etats Membres ont pris diverses mesures pour sensibiliser le public a cet 
egard. Nombre des initiatives en question ont ete menees dans le cadre de la 
campagne « #UnisPourLePatrimoine », lancee par la Directrice generate de 
l’UNESCO a l’Universite de Bagdad en mars 2015, qui vise a favoriser la 
citoyennete mondiale et la tolerance en meme temps que le sentiment 
d’appartenance, dont le defaut est une des causes profondes de la radicalisation. 

96. La Bulgarie, l’Estonie, la Suede et l’Ukraine ont indique qu’ils avaient diffuse 
- par Internet, par de la documentation, dans les medias et sur les reseaux sociaux - 
des informations concernant les restrictions a l’importation et a l’exportation 
appliquees au commerce des biens culturels. 

97. La France, l’ltalie et la Suede ont organise des expositions sur le trafic et la 
destruction du patrimoine, et le Mexique a organise plusieurs manifestations 
celebrant le retour et la restitution d’objets voles ou issus du pillage. La Turquie a 
indique avoir organise des colloques et des conferences sur des sujets connexes. 

98. La Suisse a contribue a Elaboration d’un clip video de l’UNESCO sur la 
protection du patrimoine culturel destine aux jeunes iraquiens. Avec le soutien de la 
Norvege, une application de jeu pour enfants, « Sarmad l’Aventurier », a ete creee 
afin de faire mieux connaitre le patrimoine culturel iraquien et de faire comprendre 
combien il importe de le proteger contre le trafic. A l’intention de la jeunesse 
syrienne, l’Universite de Tsukuba (Japon) a traduit en arabe le fameux ouvrage 
intitule « A History of Syria in One Hundred Sites » (Histoire de la Syrie en 100 
sites) et l’a distribue aux ecoles des camps de deplaces en Republique arabe 
syrienne et des camps de refugies dans les pays voisins. 
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99. Dans le cadre d’une initiative plus vaste ayant pour but de sensibiliser le 
public au sujet de la destruction du patrimoine culturel en Iraq et en Republique 
arabe syrienne, l’UNESCO a cree des animations video pour informer les 
populations locales sur les mesures a prendre afin de proteger leur patrimoine, ainsi 
que sur le trafic de biens culturels syriens. Elle s’est egalement servi de guides de 
voyage et des panneaux d’affichage d’aeroports internationaux pour appeler 
l’attention sur ce trafic. En outre, elle a organise en Tunisie, en mars 2017, une 
conference regionale intitulee « Patrimoine culturel et identite : perspectives des 
jeunes de la region arabe » pour promouvoir de nouveaux modeles d’entrepreunariat 
social et prive dirige par des jeunes et faisant place aux femmes. 

100. Lors de la huitieme session de la Conference des Parties a la Convention des 
Nations Unies contre la criminalite transnationale organisee tenue du 17 au 21 
octobre 2016 46 , l’ONUDC a lance une campagne de sensibilisation contre le trafic 
de biens culturels qui presente cette forme de criminalite comme une menace 
pressante touchant tous les pays, a laquelle contribuent des reseaux criminels 
organises et qui requiert une cooperation plus etroite au niveau national et au niveau 
international. 

101. INTERPOL a publie en 2015 une affiche speciale pour l’lraq sur laquelle 
figuraient 94 objets voles au musee de Mossoul 47 et une autre affiche en janvier 
2017 sur laquelle figurent bustes funeraires en calcaire voles a Palmyre (Republique 
arabe syrienne) 48 . Le Conseil international des musees diffuse des outils tels que ses 
Listes rouges des biens culturels en peril (voir note 14), par la voie de ses reseaux 
mondiaux. 

H, Appui aux mecanismes de financement internationaux) 

Contributions des Etats Membres au Fonds d’urgence pour le patrimoine, 
au Fonds cree par le Deuxieme Protocole ou a 1’Alliance Internationale 
pour la protection du patrimoine dans les zones de conflit (ALIPH) 
pour appuyer les operations preventives, les operations d’urgence 
et la lutte contre le trafic de biens culturels 

102. Huit Etats Membres 49 , ainsi que des particuliers, ont verse environ 2 450 000 
de dollars au Fonds d’urgence pour le patrimoine de l’UNESCO. Des contributions 
a d’autres mecanismes de financement de l’UNESCO ont egalement ete versees en 
vue de la protection du patrimoine culturel dans les situations d’urgence. 

103. Huit Etats parties 50 ont verse des contributions au Fonds pour la protection des 
biens culturels en cas de conflit arme, contributions dont le montant total s’eleve a 
350 000 dollars. 

104. Depuis la creation donateursde l’Alliance internationale pour la protection du 
patrimoine dans les zones de conflit en decembre 2016, 75 millions de dollars ont 
ete promis par differents donateurs 51 . 


46 Voir unodc.org/culturalproperty. 

47 Voirwww.interpol.intMedia/Files/Crime-areas/Works-of-art/Poster/Objectsstolen-from-Mosul-Museum,-Iraq.une7. 

48 Voir www.interpol.int/Media/Files/Crime-areas/Works-of-art/Poster/Sculpturesstolen-in-Palmyra,-Syria. 
Andorre, Estonie, Luxembourg, Monaco, Norvege, Pays-Bas, Qatar et Slovaquie. 

50 Estonie, Finlande, Grece, Nouvelle-Zelande, Pays-Bas, Republique tcheque, Slovaquie et Suisse. 

1 La Conference sur la protection du patrimoine en peril dans les zones de conflit, tenue a Abou 
Dhabi en decembre 2016 et coorganisee par la France et les Emirats arabes unis, a abouti a 
l’adoption par l’ensemble des participants d’une declaration finale enonpant plusieurs objectifs, 
dont la creation d’un fonds international pour la protection du patrimoine culturel en peril en 
periode de conflit arme. Les statuts de ce fonds ont etc enregistres a Geneve le 8 mars 2017. 


20/23 


17-19070 




S/2017/969 


I. Appui aux operations de maintien de la paix des Nations Unies 

105. S’appuyant sur sa cooperation avec la MINUSMA et la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban (FINUL), l’UNESCO elabore actuellement des modules de 
formation sur la protection des biens culturels a l’intention du personnel de maintien 
de la paix. La premiere session regionale de formation, a l’intention de la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe, organisee en cooperation 
avec le Centre regional de formation au maintien de la paix de Harare, s’est tenue 
en septembre 2017 avec la participation du Departement des operations de maintien 
de la paix du Secretariat de l’ONU. 

106. L’ltalie a declare que la protection du patrimoine culturel ferait partie de ses 
priorites durant son mandat au Conseil de securite en 2017. Elle entend ceuvrer a ce 
que la protection du patrimoine culturel soit inscrite dans les mandats des missions 
de maintien de la paix, ainsi qu’a la mise en place de nouvelles actions de formation 
a l’intention du personnel de ces missions et des forces internationales et regionales. 

IV. Observations et recommandations 

107. Lutter contre le pillage et l’afflux de biens culturels provenant de zones de 
conflit est une tache complexe. La communaute internationale doit cependant 
perseverer, non seulement pour limiter l’ampleur de la destruction du patrimoine 
culturel mais egalement pour empecher que des organisations internationales 
comme l’EIIL aient acces a de nouvelles sources de financement de leurs activites. 
A cette fin les Etats Membres et les organisations internationales concernees 
doivent mener une action permanent et notamment, s’agissant des organismes des 
Nations Unies, agir en cooperation et en coordination plus etroites afin de de fournir 
aux Etats Membres un appui, des formations et une assistance technique 
pluridisciplinaires. 

108. En ce qui concerne le pillage et le trafic de biens culturels, l’echange 
permanent de donnees ventilees sur les procedures penales engagees et sur les biens 
saisis entre entites des Nations Unies et Etats Membres est indispensable pour 
pouvoir suivre les progres realises. J’encourage une telle cooperation, notamment 
pour faciliter l’acces aux donnees sur les biens identifies, recuperes et retournes sur 
leurs lieux d’origine, ainsi que sur l’impact des efforts engages sur le financement 
de groupes terroristes. 

109. Une cooperation plus etroite entre les Etats Membres et le secteur prive est 
necessaire pour lutter efficacement contre la menace que represente le pillage de 
biens dans les zones de conflit et continuer de faire rapport sur la question. Comme 
souligne dans le present rapport, la mise au point de normes pour ce qui concerne la 
certification de la provenance et la documentation ainsi que des procedures de 
diligence differenciees ont fait la preuve de leur efficacite. Ces normes exigeront 
d’apporter des ajustements au fonctionnement du marche mondial de l’art, mais 
peuvent empecher le detournement de ce marche et combler une lacune strategique 
potentielle dans l’arsenal de mesures de lutte contre le financement du terrorisme. 
J’encourage par consequent les Etats Membres a ajuster leurs legislations et 
reglementations et a introduire des procedures permettant de satisfaire au devoir de 


L’Alliance internationale pour la protection du patrimoine dans les zones de conflit est une 
institution financiere dont le but est d’attirer, de mobiliser, de gerer et de distribuer des ressources 
pour permettre la mise en oeuvre de programmes de prevention et la protection en urgence de biens 
culturels menaces de destruction, de dommages ou de pillage en raison d’un conflit arme, et pour 
participer a leur rehabilitation. 
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diligence et de controle de la conformite ainsi que de connaitre veritablement les 
clients. 

110. Les donnees emanant des acteurs du marche et des chercheurs montrent que 
les marges beneficiaires degagees par les premiers vendeurs, pres des zones de 
conflit, sont faibles (voir S/2016/213, par. 26). Un renforcement des structures de 
controle et des mesures administratives destinees a interdire le commerce illicite 
dans les pays de transit ou de marche potentiel devrait reduire l’interet commercial 
des pillages. Dans ce contexte, une diffusion et une utilisation plus large des 
Principes directeurs internationaux sur les mesures de prevention du crime et de 
justice penale relatives au trafic de biens culturels et aux autres infractions 
connexes 52 permettrait aux Etats Membres d’elaborer plus facilement des codes de 
conduite, des pratiques optimales et des activites de formation ainsi que de 
constituer des partenariats avec les fournisseurs d’acces a Internet et les societes de 
vente aux encheres et les vendeurs en ligne. 

111. En outre, une meilleure connaissance des risques en matiere de financement du 
terrorisme permettrait d’identifier plus facilement le type de transactions financieres 
auxquelles pourrait donner lieu le transport et la vente d’objets issus du pillage ou 
exportes en contrebande et par consequent de mener une action preventive plus 
importante. A cette fin, j’encourage les etats membres a tenir compte des 
dispositions qui figurent dans les resolutions 2199 (2015), 2253 (2015) et 2368 
(2017) du Conseil de securite concernant les flux de financement du terrorisme, y 
compris celles qui portent sur la contrebande d’antiquites, de fa<?on a completer 
l’application des dispositions de la resolution 2347 (2017). 

112. En tant qu’institution specialisee normative en matiere de protection du 
patrimoine culturel, l’UNESCO joue un role cle a l’appui de Elaboration de 
normes relatives a la documentation et d’outils pour le patrimoine culturel 
immobilier. Les normes sont d’une importance essentielle pour l’archivage, 
l’etablissement de donnees de reference et les projets de rehabilitation et de 
relevement. De plus, au vu du travail inestimable realise par l’UNESCO dans le 
cadre de la FINUL et de la MINUSMA, j’encourage les entites des Nations Unies et 
les departements concernes du Secretariat a inclure la protection des objets culturels 
en cas de conflit arme dans les programmes de formation de leur personnel, selon 
qu’il convient, et leurs procedures de planification prealable a un renouvellement de 
mandat a la creation d’une nouvelle mission.Cela concerne notamment la 
Republique arabe syrienne, ou la protection du patrimoine culturel, ainsi que sa 
remise en etat en vue du redressement apres le conflit, devrait etre considere comme 
un facteur de resilience, de reconciliation, de cohesion socialeet de developpement 
economique. 

113. Enfin, prendre conscience de l’importance qu’il y a a proteger le patrimoine 
culturel dans le cadre de la protection des droits culturels et sociaux de la 
population, constitue un premier pas en vue d’une action efficace. En consequence, 
je me felicite que divers Etats Membres aient pris des mesures pour susciter une 
prise de conscience et une comprehension accrues de l’importance qu’il y a a 
proteger les biens culturels contre le pillage et le trafic. Faire participer plus 
largement la societe civile, les collectivites et les jeunes au moyen, par exemple, 
d’activites de formation au patrimoine et d’autres activites qui promeuvent le 
respect de la diversity culturelle, la tolerance et d’une societe inclusive et etablir 
avec eux des partenariats contribueraient a accroitre l’efficacite des efforts deployes 
par les Etats Membres ainsi qu’aux efforts a long terme destine a prevenir la 
destruction, le pillage et le trafic de biens culturels en cas de conflit arme. 


Resolution 69/196 de l’Assemnlee generale, annexe. 
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Annexes 


Etat des procedures de ratification des instruments 
internationaux relatifs a la mise en oeuvre de la resolution 
2347 (2017) 



d’Etats 

Ratifications ou adhesions depuis Vadoption 
de la resolution 2347 



par tes 



Convention pour la protection des biens culturels en 
cas de conflit arme (La Haye, 1954) 

129 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne e 
du Nord (12 septembre 2017) 

t d’lrlande 

Premier Protocole (1954) a la Convention de La 

Haye de 1954 pour la protection des biens culturels 
en cas de conflit arme 

107 

Botswana (23 aout 2017) 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne e 
du Nord (12 septembre 2017) 

t d’lrlande 

Deuxieme Protocole relatif a la Convention de La 
Haye de 1954 pour la protection des biens culturels 
en cas de conflit arme (1999) 

73 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne e 
du Nord (12 septembre 2017) 

t d’lrlande 

Convention concernant les mesures a prendre pour 
interdire et empecher l’importation, l’exportation et 
le transfert de propriety illicites des biens culturels 
(1970) 

135 

Botswana (23 aout 2017) 

Monaco (25 aout 2017) 

Emirats arabes unis (octobre 2017) 


Convention pour la protection du patrimoine 
mondial, culturel et naturel (1972) 

193 

S' 0 ' 


Convention d’UNIDROIT sur les biens culturels 
voles ou illicitement exportes (1995) 

41 

Bosnie-Herzegovine (8 mai 2017) 

Republique democratique populaire lao (18 mai 
2017) 

Botswana (28 aout 2017) 

Statut de Rome de la Cour penale internationale 
(1998) 

128 

S' 0 ' 


Convention internationale pour la repression du 
financement du terrorisme (1999) 

188 

Zambie (7 avril 2017) 


Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee (2000) 

189 

Japon (11 juillet 2017) 

Fidji (19 septembre 2017) 


Convention sur la protection du patrimoine culturel 
subaquatique (2001) 

57 

Kowei't (30 mai 2017) 


Convention pour la sauvegarde du patrimoine 
culturel immateriel (2003) 

174 

Malte (13 avril 2017) 

Tuvalu (12 mai 2017) 


Convention des Nations Unies contre la corruption 
(2003) 

183 

Japon (11 juillet 2017) 

Nioue (3 octobre 2017) 


Convention sur la protection et la promotion de la 
diversite des expressions culturelles (2005) 

144 

s.o. 
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